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L’avis de l’expert

Optez pour le contrat écrit

A
 quoi faut-il faire atten-
tion dans un contrat
de construction? Com-
ment choisir la bonne
entreprise? Rappelons

quelques points cruciaux afin d’évi-
ter de nombreuses difficultés, tant
pour le client que pour l’entrepre-
neur.

Une dame âgée fait confiance à un
entrepreneur souriant et le laisse dé-
marrer la rénovation de sa cuisine.
Trois mois plus tard, la propriétaire
revient chez elle après un séjour à
l’hôpital et catastrophe: le beau
parleur a profité de l’absence de la
nonagénaire pour entamer la rénova-
tion de l’entier de la maison! Il a tout
commencé, détruit des cloisons,
placé des isolations aux mauvais en-
droits, arraché des tapisseries… Mais
il n’a rien terminé et, puisque la pro-
priétaire ne veut pas payer, il quitte le
chantier et laisse tout en plan, avant

de faire faillite quelques semaines
plus tard!

Première règle pour éviter un tel
désastre: établir un contrat sous la
forme écrite, lequel doit contenir le
nom des parties, le montant con-
venu, le type de travaux et la signa-
ture du maître de l’ouvrage ou son

représentant (le client propriétaire
privé ou une régie par exemple). Les
commandes téléphoniques ou par 
courrier électronique doivent faire
l’objet d’une confirmation écrite.

Il est également nécessaire d’ap-
porter un soin particulier à définir de
manière précise l’étendue des presta-
tions de l’entrepreneur, car très sou-
vent ce point est remis en question de
part et d’autre. Pour le propriétaire,
l’accord ainsi détaillé permet de con-
naître l’étendue exacte des presta-
tions auxquelles il a droit, de maîtri-
ser les coûts et d’éviter que la facture
soit gonflée.

Quant aux devis estimatifs, ils ne
doivent pas être dépassés dans une
mesure excessive, faute de quoi le
client peut se départir du contrat (art.
375 CO), étant précisé qu’un dépasse-
ment de l’ordre de 10% à 12% est en-
core acceptable. Dans le cas de chan-
gements par rapport à ce qui figure
dans le contrat ou le devis, par exem-
ple directement discutés avec les
ouvriers sur le chantier, ces deman-
des devraient également faire l’objet
d’un accord écrit, sous la forme de
bons de régie, de devis complémen-
taire ou d’un avenant au contrat de
base.

Comment choisir 
son entreprise?

Le premier bon réflexe consiste à
favoriser des prestataires de proxi-
mité qualifiés et membres d’associa-
tions professionnelles de la branche.
Vous privilégierez ainsi des entrepri-
ses qui s’engagent contre le travail au
noir et contre la concurrence dé-
loyale, qui respectent les normes de
sécurité et qui assurent une garantie
sur les travaux. De plus, ces membres
d’associations contribuent à la forma-
tion des apprentis et encouragent le
perfectionnement professionnel.
Aussi, n’hésitez pas à comparer plu-
sieurs devis.

La Fédération vaudoise des entre-
preneurs met gratuitement à disposi-
tion son annuaire de la construction,
dans lequel vous trouverez l’ensem-
ble de ses entreprises membres
classées par districts et par corps
de métiers. L’annuaire est disponible
en version papier, en ligne sur
www.fveconstruction.ch ou en télé-
chargeant l’application de la fédéra-
tion «fve annuaire» sur l’App Store ou
Googleplay.

www.fve.ch

Construire ou rénover: le prix ne 
devrait pas être le seul critère de 
choix de l’entreprise. 
LUCA CARMAGNOLA

La négociation du prix d’un bien
Dans le marché immobilier, nous 
constatons une tendance des prix des 
villas et des appartements PPE en 
stagnation voire en baisse, selon les 
régions. Les prix sont très différents 
selon les acteurs qui les fixent, soit 
trop élevés lorsqu’ils proviennent du 
vendeur, soit trop bas lorsqu’ils 
émanent de l’acheteur et régulière-
ment en dessous du marché 
lorsqu’ils proviennent des banques. 
Dans la pratique, il est également 
utile de préciser que les estimations 
de prix peuvent fortement varier 
d’un établissement bancaire à l’autre.

Dès lors, les acheteurs de villas ou
d’appartements en PPE tentent de 
plus en plus souvent des négociations 
de prix des biens immobiliers. Cette 
pratique existe depuis toujours, 
cependant elle prend désormais des 

proportions importantes avec de 
grands écarts entre les prix 
demandés et les prix offerts.

Mais attention au choc des ego. En
effet, «la bonne offre» doit trouver 
un subtil équilibre entre une baisse 
de prix sans pour autant vexer le 
vendeur, qui doit également y 
trouver son compte. Pour ce faire, le 
courtier joue un rôle important vu 
qu’il connaît les attentes du vendeur. 
Il peut orienter l’acheteur afin 
d’éviter des offres trop basses et 
perçues comme «insultantes» pour le
vendeur. Malheureusement, de plus 
en plus d’acheteurs font des offres 
bien plus basses que les prix 
demandés qui aboutissent à un refus 
total du vendeur et à une fin 
immédiate des négociations. Il est 
dès lors censé de prendre en 

considération l’avis du courtier avant 
de formuler une offre. A contrario, 
les prix fixés par les vendeurs 
doivent tenir compte du marché et 
non pas d’une valeur émotionnelle. 
Ce dernier critère a pour effet de 
surévaluer le prix du bien.

En résumé, un acheteur intéressé
par un bien immobilier doit 
également mettre dans la balance 
son envie de posséder le bien pour 
lequel il a eu un coup de cœur. Il 
vaut mieux parfois offrir un peu 
plus que sa première idée et obtenir 
le bien, plutôt que de vouloir faire 
la meilleure affaire possible et rater 
l’opportunité de manière définitive.

www.arcid.ch
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